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Sur  le  projet  de  réfolution  relatif  au  traitement 
des  juges  des  tribunaux  civils  & criminels  % 
aceufatturs  publics , commijfaires  du  Directoire 
exécutif,  juges  de- paix  & à la  fixation  des  dé- 
penfes  judiciaires  pour  Van  7. 

Séance  du  27  Nivofe  an  7. 
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R EPRÉ6HNTANS  DU  PEUPLE, 


Je  viens  vous  préfenter  mes  réflexions  fur  le  projet  de 
réfolution  qui  a pour  objet  de  fixer  le  traitement  des  juges 
& autres  fonétionnaices  publics  de  l’ordre  judiciaire  , a 
compter  du  premier  vendémiaire  an  7. 
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Trois  rapports  vous  ont  été  fucceffivement  préfentés. 

Le  premier  a pour  objet  la  fixation  des  traitemens  8c  in- 
demnités des  juges  civils  3 préfidens  des  tribunaux  criminels 
& accusateurs  publics  9 8c  des  j.ugcs-de-paix. 

Le  fécond  eft  relatif  à la  fixation  du  traitement  des  com- 
mi  Ta  ires  du  Diredoire  exécutif,  ôc  de  leurs  fubftituts 
près  les  tribunaux  civils,  criminels  8c  correctionnels. 

Le  troiftème  tend  a déterminer  les  menues  dépenfes  de 
chaque  tribunal,  8c  à réunir , dans  un  feul  projet  de  loi 
les  résultats  de  ces  différens  travaux. 

Le  premier  tableau  de  dépenfe  préfente  un  total  de  fept 
millions  fix  cent  feize  mille  fix  cent  treize  francs. 

Celui  relatif  au  traitement  des  co  ramifiai  res  8c  de  leurs 
fubftituts  monte  à la  fortune  d’un  million  fept  cent  foixant*- 
deux  mille  deux  cents  francs. 

Enfin  le  troifième,  qui  a.  pour  objet  les  juges  dé-paix , 
préfente  une  dépenfe  de  cinq  millions,  quatre,  cen^cinquance- 
fix  mille  fept  cents,  francs. 

Total  j quatorze  miIliQns;hqîtçqents  t^nte^çiqq  mille  cinq 
cent  treize  francs.  , 

J'examine  particulièrement,  chacun.  4 ces  états , 8c  je 
trouve , 

Les  tribunaux  divifés  en  quatre  clafies , pour  h fixation 
des  traitemens. 

Première  dîvijion  3 un  département , 

Ceux  du  département  de  la  Seine. 

Deuxième  divifion  } i o départemens. 

Ceux.de  la  Dyle  , Efcaut  , Haute-Garonne.,  Gironde  i 
Loire-Inférieure.,  Lqirec*  Deux-Netbes  , Ourthe,  Rhône 
Ôc  Seine-Inférieure,  dont  les  chefs- lie uxonc  une  popula- 
tion au  deffiis  de  cinquante  mille  habitans. 
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Troijîèmé  divijion  j 1 1 département , 

Ceux  du  Calvados,  Gard  , Hérault:,  Il!e-&> Vilains \ 
îa  Lys , Maine  &*  Loire  , Marne  , Mofelie  , Bas  Rhin  , 
Seine*  &-Oife  ôc  Somme  , donc  la  population  eft  de  trente 
mille  habitans  êc  au-delTus. 

Quatrième  divijion  77  département* 

Ceux  des  foixante-dix-fept  autres  déparremens  dont  là 
population  eft  au-delTous  de  trente  mille  habitans,  y com- 
pris le  département  du  lac  Léman, 

Les  traitemens  des  tribunaux  du  département  de  la 
Seine  ayant  été  fixés  définitivement  par  la  toi  du  27  fioréal 
an  6 , la  commifiîon  ne  propofe  aucun  changement  a leur 
égard*  j mais  la  fixation  de  ceux  des  autres  tribunaux  n ayanc 
été  que  provi foire  par  la  loi  du  2 nivofe  an  5 , elle  propofe 
de  les  porter;  favoir,  celui  des  juges  civils  des  tribunaux  des 
dix  départemens  formant  la  fécondé  divifion  , à 3,6oo  francs. 

Ceux  de  la  troifièrtie  divifion  à 3, 000  francs. 

Et  ceux  de  la  quatrième  à a,  400  francs. 

J’examine  maintenant  ce  que  font  les  traitemens  aétuels  j 
& je  trouve  , 

Que  les  juges  dont  les  tribunaux  font  placés  clans  des 
communes  de  5o  milie habitans  ôc  au-detfus  ( Paris  excepté  ) , 
ce  qui  comprend  les  dix  tribunaux  formant  la  fécondé  * 
divifion propofée  parla  commifiion  , reçoivent  un  trairemenc 
de  2,400  francs,  & ceux  de  tous  les  autres  tribunaux 
1,800  francs. 

Cette  divifion  en  deux  claiïes , faire  par  la  loi  du  2 nivofe 
an  S , eft  conforme  aux  lois  des  21  fruéiidor  an  3 ôc 
4 brumaire  an  4* 

En  effet,  la  loi  du  21  fru&idor  an  3 avoir  réglé  le  traite- 
ment des  adminiftrateurs  de  département  à quinze  cents  my- 
riagrammes  de  froment , dans  les  communes  dont  la  popu- 
lation eft  aù-defftis  de  5 o mille  habitans  , ôc  à mille  dans 

A a 


4 

toutes  les  autres  ; & celle  du  4 brumaire  an  4 avoir  affimilé 
le  traitement. des' juges  à celui  des  adminiftrateiirs. 

Cependant,  ces  lois  n’ont  pas  été  exécutées  relativement 
aux  juges,  pu  il  que  le  myriagraœrne  de  froment  ayant  été 
évalué  deux  francs , les  adminiftrateurs  de  département  ont 
reçu  3^000  francs  ôc  2,000  , ôc  les  juges  n’ont  reçu  par 
la  loi  du  2 pluviofe  que  2,400  fr.  & i,8oo , ôc  les  autres 
fonctionnaires  publics  , d’après  cette  bafe  , fui  van  t les  pro- 
portions déterminées  pour  chacun  d’eux , ôc  qui  font  ; favoir , 
pour  le  préfident  du  tribunal  criminel  un  tiers  en  fus  ; 

Pour  faccufateur  public  , moitié  en  fus  ; 

|j  Pour  le  com  mi  (Paire  du  tribunal  civil,  un  tiers  en  fus  ; 

Pour  leurs  fubftltuts  Ôc  pour  les  cotnmdTaires  près  les 
tribunaux  correctionnels,  un  traitement  égal  à celui  des  juges. 

Les  tribunaux  ont  réclamé  avec  raifon  contre  cette  dif- 
férence entre  leur  traitement  ôc  ceioi  des  adminiftrateurs  ; 
différence  qui  leur  a même  paru  arbitraire  puiique  les 
états  de  la  commiiïkm  des  dépenfes  , approuvés  par  la  loi, 
n’y  font  pas  annexés. 

Aujourd’hui  on  vous  propofe  de  palier  d?un  excès  à 
l’autre,  c’eft  - à - dire , de  porter  à 0,600  fr.  le  traitement 
des  juges  civils  des  dix  tribunaux  formant  la  deuxième 
divifion  , qui  n’eft  aujourd’hui  que  de  2,400  fr*  > par  con- 
féqu  nt  de  l’augmenter  de  1,200  fr.  ; 

De  porter  à 3,ooo  fr.  ceux  des  onze  tribunaux  formant 
la  troisième  divifion  , qui  ne  reçoivent  aujourd’hui  que 
1,800  francs  , par  conféquent  de  les  augmenter  de 
l?2oo  fr.; 

Enfin , de  porter  à 2,400  fr.  le  traitement  de  ceux  des 
foixante-dix  huit  autres  tribunaux  qui  ne  reçoivent  que 
1,800  fr»  j par  conféquent  de  les  augmenter  de,  600  fr.  ; 

Et  par  une  fuite  néceffaire  d’augmenter  dans  la  même  pro- 
portion le  traitement  des  préfidens  des  tribunaux  criminels , 
accufateurs  publics  Sc  commiffaires  du  Dircdoire  exécutif. 

Cette  augmentation  devient  effrayante  après  l’avoir  cal- 
culée. En  effet , il  faut  favoir  que  les  tribunaux  des  quatre- 
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88  commifTaires , \5\  premiers  & féconds  fubftnuts  , & 
385  commifTaires  des  Tribunaux  correâionnels  , & qu  une 
augmentation  , queitjuc  liiuunjgv , r-—  --- 

grands  réfultats  fur  un  auffi  grand  nombre  de  tonéhon- 


dens  des  tribunaux  criminels  , accufateurs  publics  , & les 
menues  dépenfes  des  tribunaux  civils,  criminels,  correc- 
tionnels & de  commerce,  ne  montent  qu’à  a tomme  ee 

5 millions  184  mille  82,0  francs  , & aujourdhui  on  pto- 
pofe  de  porter  cette  dépenfe  à 7 millions  616  mille  610  te. 

Elle  fe  trouverait  par  conféqucnt  élevée  de  2 millions  431 

mille  6i3  fr.  . , 

Les  traitemens  des  commiflaires  de  tous  les  tribunaux 

s’élèvent,  dans  l’état  aéhiel , à 1 million  286  mille  333  fr. , 

6 on  propofe  de  les  porter  à 1 million  762  mille  200  Ir.  , 
par  conféquent  la  dépenfe  fe  trouverait  augmentée  de  4?3 

mille  967  fr.  ....  .... 

Ain fx  le  total  de  ces  augmentations  ferait  de  2 millions 

007  mille  58o  francs  , dans  laquelle  fomme  néanmoins 
font  comprîtes  les  dépenfes  des  tribunaux  du  département 
du  lac  Léman  , qui  fonc  un  objet  d'environ  quatre-vingt 

mille  francs.  ...  , • ,r  . _ 

Enfin  les  traitemens  aétuels  des  |tiges-de-paix  prelentent 
une  dépenfe  de  3 millions  6 46  mille  5oo  francs,  &!etat 
propofé  les  porte  à 5 millions  453  mille  5 00  francs,  ce 
qui  fait  une  augmentation  de  1 million  806  mille  600  fr. 

En  réfultat , lès  dépenfes  actuelles  de  l’ordre  judiciaire 
montent  à la  fomme  de  10  millions  117  mille  653  fr.  ; 
& les  nouveaux  états  préfentés  les  élèvent  à la  fomme  de 
14  millions  83 1 mille  qi3  francs  ^ ils  préfentent  par  con- 
féquent un  accroilfement  de  près  d’un  tiers. 

Et  dans  quelle  circonstance  nous  propofe-t-on  une  aug- 
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naires  publics. 
En  un  mot 


, le  traitement  aétuel  des  juges  civils , prête- 
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mentatiom  auffî  eonfi  dé  râble  ? quelle  eft  la  pofûion  où  nous 
nous  trouvons  ? la  voici  : 

Sept  cent  vingt  cinq  millions  ont  été  reconnus  nécef- 
faires  pour  les  depenfes  de  l’an  7 , & nous  n’avons  pu 
encore  élever  les  revenus  & les  contributions  au  niveau 
de  cette  femme* 

Les  traitemens  des  fondionnaires  publics  de  l’ordre  ju- 
diciaire , quelque  modiques  qu’on  les  fuppofe  , n’ont  pu 
encore  être  acquittés  en  totalité,  puifqu’ii  exifte  fur  l’an  6 
un  arriére  de  près  de  4 millions  pour  les  juges-de-paix , 
Sc  de  quatorze  cent  mille  francs  pour  les  membres  des 
autres  tribunaux. 

On  vous  a dit  que  l’augmentation  propofée  étoit  entrée 
dans  le  calcul  des  600  millions  demandés  par  le  Diredoire 
pour  les  dépenfes  de  Tan  7,  Il  importe  de  relever  cette 
erreur.  En  effet , de  tontes  les  dépenfes  de  l’ordre  judiciaire 
il  n’y  a que  les  traicemens  des  commiffaires  du  Diredoire 
qui  foient  payés  par  le  tréfor  public  5 tous  les  autres  font , 
les  uns , à la  charge  des  départemens , êc  les  autres  à la 
charge  des  cantons. 

Repréfentans  du  peuple  , ne  foyons  ni  parcimonieux  ni 
prodigues  dans  la  fixation  des  traitemens  publics.  Évitons 
1 un  & 1 autre  exces  : fi  d’un  côté  les  befoins  des  fondion- 
naires  publics  nous  follieitent , de  l’autre  ceux  du  peuple 
nous  commandent. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu’il  faut  compléter  les  ysS 
millions  décrétés  pour  les  dépenfes  de  l’an  7 , & que  de 
nouvelles  contributions  font  néceifaires  ; ce  n’eft  pas  lorL 
qu’on  fe  voit  obligé  de  reproduire  l’impôt  im politique 
& défaflreux  fur  le  fel  qu’on  peut  parler  d’accroître 'les 
dépenfes. 

Devenons  suffi  fcrupuleux  pour  décréter  les  dépenfes  , 
que  nous  le  fommes  pour  voter  un  impôt,  & nous  aurons 
dès  ce  moment  amélioré  les  finances;  nous  aurons  trouvé 
les  moyens  de  fuffire  aux  charges  de  TEtat  : nous  ançoîif 
:é  le  peuple, 


7 


Qui  de  nous  , citoyens  collègues  5 n’eft  pas  effrayé  de 
tous  les  abus  qui  fe  font  introduits  dans  toutes  les  parties 
de  ladminiftration  publique!  Avec  quelle  progreffion  éton- 
nante tous  les  falaires  publics  ont  été  augmentes  ! 

Sous  l’Afiemblée  conftituante,  le  traitement  des  juge* 

étoit , à Paris,  de  3,©oo  e 

Dans  les  communes  au-defius  de  foixante  tniLe  âmes, 

il  étoit  fixé  à 2,400  fr.; 

Enfin,  dans  coures  les  autres,  à 1,800  fr.  ^ 

Cette  fixation  a fubfifté  très  long  temps , & même  lan», 
aucune  réclamation  de  la  part  des  fonctionnaires  publics, 
qui  étoient  même  payés  en  alfignats , dont  la  valeur  de- 

croiffoit  chaque  jour.  . 

Et  fi  ces  traitemens  fuffifoient  alors  * comment  le  tait- 
il  qu’ils  ne  faffifenc  plus  aujourd’hui,  & quon  ptopoie 
de  les  augmenter  de  près  de  moitié  en  fus?  ^ 

Les  denrées  & les  objets  nécefiaires  à la  ^ vie  font  - il» 
plus  chers  qu’ils  étoient  en  1790,  époque  à laquelle  ces 
traitemens  furent  ainfi  réglés?  non  fans  doute.  Les  fonc- 
tionnaires publics  n’ont  pas  plus  de  dépenfes  qu  ils  en 
avoient  alors , fi  toutefois  on  en  excepte  quelques 
communes  où  les  dépenfes  ont  conferve  une  pa — 
l’accroillement  que  le  règne  du  papier-monnoie  avoic  occa- 


la  fixation  de  traitemens,  telle  que  l’Àffemblée  conftituante 
l’avoit  déterminée  ni  s’en  tenir  a celle  provifoiremetit 
adoptée  par  la  loi  du  2 nivofe  an  5.  r . 

1 es  bafes  adoptées  par  TAfTemblee  conftituante  etoient 
vicieufes  : une  juüte  proportion  n.avoit  ete  garaée,  ni  danf 
la  population , ni  relativement  aux  fon&ionnaires  publics 
entre  eux. 

Et  la  loi  du  2 nivofe  a fait  une  efpèce  d’injufkice  au* 
tribunaux  , en  fixant  leur  traitement  au- défions  de  celui  des 
adminiftrateurs , auxquels  ils  avoienc  été  afiimilés  par  la  loi 
organique  du  4 brumaire  an  4* 


fionné. 

Je  ne 


prétends  cependant  pas  qu’il  faille  conferver 
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Je  croîs  donc  qu  il  eft  de  toute  juftice  de  faire  revivre 
les  difpo (irions  de  cette  loi , qui  n’a  pas  été  rapportée  ôc 
dont  1 exécution  a feulement  été  fufpendue  par  celle  du  2 
nivôfe. 

Cependant  je  preférerois  la  divifton  en  quatre  claftes  , 
prefentee  par  votre  commiflion  : elle  eft  plus  convenable , 

fe  rapproche  davantage  des  dépenfes  que  néceftite  chaque 
localité.  Au  furplus,il  n eft  queftion  que  de  faire  une  clafte 
particulieie  de  onze  tribunaux , dont  la  population  eft 
au-deftous  de  cinquante  nulle  Ôc  au-deftus  de  trente  mille, 
puifque  Paris  a déjà  etô  mis  dans  une  cîafte  particulière 
par  la  loi  du  2 Boréal  an  6. 

Il  s agit  maintenant  de  déterminer  le  traitement  des 
juges  de  ces  quatre  claftes. 

Celui  des  tribunaux  de  Paris  fe  trouve  fixé , comme  on 
l’a  déjà  remarqué  , par  la  loi  du  9 Boréal  an  6 ; & je 
fuis  davis,  comme  la  com  million 3 de  le  laifîer  fubfifter 
tel  qu’il  eft. 

Quant  aux  autres,  il  faut  fe  rapprocher  du  traitement 
des  adminiftrateurs  de  département,  ôc  fe  conformer  aux 
difpohrions  de  la  loi  du  4 vendémiaire  an  4» 

Or,  d apres  la  loi  du  11  fruéHdor  an  3,  le  traitement 
des  adminiftrateurs  de  département  eft  de  3,ooo  fr.  Ôc 
de  2,000  fr. 

Je  crois  donc  que  nous  ne  pouvons  fixer  celui  des  juges 
de  la  (econdc  clafté  au-deftus  de  3,ooo  fr.  ; 

Celui  des  juges  de  la  : roifième  cîaftè  au-deftus  de  2,600  fr/, 

Et  celui  des  juges  de  la  quatrième  au-deftus  de  2,000  fr.  : 

Sans  nous  expofer  d’un  côté  à des  réclamations  fans 
nombre  de  la  part  des  adminiftrateurs  qui  auroient  le 
même  droit  que  les  juges  à une  augmentation,  &,  d’un 
autre  côté  , fans  blefter  les  intérêts  du  peuple. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  ces  trairemens 
font  modiques  : examinons  quel  eft  le  produit  a&uel  des 
propriétés  foncières  j nous  favcns  tous  que  celui  qui  dans 
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nos  départemens  fe  fait  3,.ooo  fr.  & 2,000  fr.  de  revenu, 
eft  aujourd’hui  un  propriétaire  , au  moins  de  la  fécondé  datte. 

D’ailleurs  , il  vaut'  mieux  promettre  moins  aux  fonction- 
naires publics  , & les  atturer  qu’ils  feront  exactement  payés. 

Qui  de  nous  en  effet  n’eft  pas  profondément  affligé  de 
voir  l’arriéré  immenfe  qui  exitte  dans  le  paiement  des 
juges  ; 6c  d’après  cela  n’eft-il  pas  dérifoire  de  propofer 
pour  eux  un  traitement  au  - deflus  de  toute  proportion  ? 
Encore  un  coup  fixons -leur  un  traitement  qui  ne  fe  reD 
fente  ni  de  la  parcimonie,  ni  de  la  prodigalité  ; ôc  prenons 
des  moyens  tels  qu’ils  n’éprouvent  aucun  retard  dans  leur 
paiement  : c’eft  une  dette  facrée  qu’il  faut  acquitter  avec 
exactitude  , 6c  ne  perdons  jamais  de  vue  que  de  l'adminif- 
tration  de  la  juftice  dépend  le  maintien  de  toute  fociété. 

J’examine  maintenant  dans  fes  détails  le  projet  de  réfo- 
lution  qui  nous  eft  fournis,  6c  je  vois  que  la  commiftion 
ne  s’eft  pas  bornée  à propofer  une  indemnité  en  faveur 
des  juges  qui  fe  déplacent  pour  remplir  les  fondions  de 
directeurs  du  jury  ; elle  en  prepofe  également  une  pour 
ceux  qui  font  appelés  à remplir  les  mêmes  fondions  dans 
la  commune  où  liège  le  tribunal  civil  , 6c  a ceux  qui  font 
de  fervice  au  tribunal  criminel.  * 

Une  fembiable  indemnité  peut  être  jufte  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  qui  eft  furchargé  d’affaires;  mais  elle 
ne  peut  l’être  pour  les  autres  départemens  , où  les  juges 
de  fervice  au  tribunal  criminel  ont  infiniment  moins  de 
travail  qu’au  tribunal  civil  ? qui  de  nous  ignore  que,  dans 
la  majeure  partie  des  tribunaux  criminels  , lés  juges  font 
employés  tout-au-pîus  cinq  à fix  jours  dans  le  mois  , 3c 
que  le  fervice  au  tribunal  criminel  eft  confidéré  comme 
temps  de  vacances. 

Une  fembiable  indemnité  ne  peut  donc  être  accordée. 

A l’égard  de  celle  propofée  en  faveur  des  juges  qui  fa 
déplacent  pour  remplir  les  fondions  de  jury  , elle  eft  jufte; 
mais  ne  conviendroic-il  pas  d’examiner  fi  elle  eft  due  à 


celui  qui  eft  appelé  dans  h comrüüne  où  il  a fon  doftiîcile 
habituel,  Sc  où,  loin  d éprouvée  une  perte,  il  eft  à portée 
de  veiller  à fes  affaires  dotneftiques. 

Je  remarque  enfuite  , relativement  aux  mêmes  dépenfes 
allouées  pour  chaque  tribunal  , Sc  qui  montent  eh  total 
à la  fournie  de  477,220  francs, qu’on  propofe  de  mettre 
à la  difpolition  du  miniftre  de  la  juftice  une  fomme  de 
deux  cent  mille  francs  pour  parer  â l’infüffifance  qui  pour- 
rait exifter. 

Il  a été  reconnu,  nous  dit-on  * qu’en  général  & pres- 
que par-tout  les  fournies  fixées  font  infuffifanres  j beau- 
coup de  tribunaux  ont  réclamé , plufieurs  qui  font  dans 
le  même  cas  n’ont  pas  encore  fait  parvenir  leurs  réclama- 
tions : ce  n’eft  point  un  crédit  qu’on  ouvre  au  miniftre  de 
la  juftice  , ce  n’eft  point  une  fomme  de  plus,  mife  à fa 
difpofition , c’eft  une  fimpîe  autorifation  d’allouer  , lorf- 
qu  il  en  aura  reconnu  la  néceflité. 

Et  moi  je  dis  qu’il  eft  impoffible  de  mettre  à la  dif- 
pofinon  du  miniftre  de  la  juftice  la  fomme  qu’on  réclame: 
fur  quels  fonds  la  prendre  ? ce  ne  peut  être  fur  le  tréfor 
public,  puifqite  les  dépenfes  en  queftion  font  à la  charge 
des  départemens,  On  ne  peut  pas  la  prendre  fur  tous  les 
départemens  en  général  , puifqu’il  en  eft  auxquels  la  foname 
allouée  pour  les  mêmes  dépenfes  fe  trouve  fuffirê  : il  con- 
vie nd  roi  t donc  d’examiner  & v vérifier  avec  exa&itude  ceux 
où  cette  prétendue  infuffifance  exifte , <k  d’augmenter  la 
fomme  accordée  pour  cet  objet  dans  la  proportion  des 
befoins.  Âu  furplus , la  fomme  demandée  me  paraît  exor- 
bitante y car , à la  leéture  du  tableau  de  répartition  , on  eft 
facilement  convaincu  que  la  fomme  allouée  eft  plus  que 
fuffifante  dans  un  grand  nombre  de  tribunaux.  Si  une 
fomme  de  200,000  francs  pouvoit  être  mife  à la  difpofition 
du  miniftre  de  la  juftice  pour  cet  objet , il  en  réfukeroit 
les  plus  grands  abus  , quelques  précautions  qu’il  prie  pont 
vérifier  les  états  qui  lui  feraient  fournis  & les  nombteufeç, 
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réclamations  qui  lui  parviendroient  ; il  faut  donc  , jufqu  àdes 
renfeignemens  plus  certains,  laiiTer  la  fixation  des  menues 
dépenfes  telle  quelle  eft , faut  à faire  pourvoir  à l’infufh- 
fan  ce  bien  démontrée  fur  les  fonds  affeCtés  aux  depenfes  im- 
prévues de  chaque  département. 

Je  reviens  aux  bafes  que  j’ai  propofées  pour  la  fixation 
des  traitemens  , &c  je  crois  qu  en  portant  a.  0,000  francs  , 
au  lieu  de  3,éoo  francs  proposés  par  la  commilTion  , ceux  de 
la  deuxième  clafie  ; 

A 2,600  , au  lieu  de  3,oco  ,ceux  de  la  troifième  ; 

Et  à 2,000  , au  iieu  de  2,40©*  ceux  de  la  quatrième  , 
nous  concilierons  à la-fois  & les  intérêts  des  fonctionnaires 
publics  & ceux  du  peuple. 

Cette  fixation , qui  eft  au-defius  de  celle  provifoiremenc 
arrêtée  par  la  loi  du  2 nivofe,  produit  des  refultats  bien 
au-dtfibus  de  celle  préfentée  par  la  commifiion.  En  effet, 
une  fois  adoptée , elle  décide  du  traitement  des  préfidens 
des  tribunaux  criminels,  des  accufateurs  publics  , des  com- 
miffaires  du  Dire&oire  , &:  de  l’indemnité  des  directeurs 
du  jury. 

Partant  de  la  fixation  que  je  propofe,  il  en  réfulte  i°.  que 
le  traitement  des  juges  , des  préfidens  des  tribunaux  cri- 
minels , des  accufateurs  publics  , & les  menues  dépenfes , 
s’élèveront  à la  fomme  de  6, o83,4oo  fr«  j ce  qui  porte  la 
depenfe  à 900,620  fr.  au-delfus  de  celle  aCtuelle  , & \ 
1,331,172  francs  au-d«fious  de  celle  ptopofée  par  la  corn- 
milfion  ; 

20.  Que  les  trauemeus  des  commifTaires  du  Directoire 
exécutif  s’élèveront  à la  fomme  de  1,489,700  francs;  ce 
qui  porte  la  dépenfe  à 2o3 ,067  francs  au  defTus  des  trai— 
terriens  aCtueîs , & a 272.500  fr.  au-defious  de  celle  propofée 
par  la  corn  mi  filon. 

Et  à cet  égard  ne  conviendroit-il  pas  d’examiner  la 
question  de  (avoir  fi  le  traitement  des  commifTaires  des 
çnbunaax  correctionnels  placés  dans  les  communes  au-def- 
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fous  de  dix  mille  habitans  ne  pourroit  pas  être  définitive- 
ment fixé  à 1,800  fr.  ; ce  qui  produiroit  une  diminution 

de  ciepenfe  ae  80,000  Ir.  au  moins  ? 

Aucun  calcul  en  finance  ne  peut  être  indifférent.  Si  le 
Conieil  ne  croit  pas  devoir  placer  dans  une  cîaffe  particu- 
Iiere^  les  onze  tribunaux  dont  la  population  eft  au  défions 
oe  5o  mille  fiabitans  ôe  au*dé(fus  de  3o  , cette  diminution 
de  400  fiv  fur  le  traitement  des  juges  produira  en  réfnltac 
iur  les  depenfes  judiciaires  de  ces  onze  départemens  une 
diminution  de  iù3  mille  356  trancs. 

Si  au  contraire  il  fe  décidoit  à fixer  à 2,400  fr.  le  trai- 
tement des  juges  des  88  tribunaux  que  nous  portons  à 
2600  fr,  & a 2000  fr, , cette  augmentation  produiroit  un 
lurcroît  de  dépenfe  d’un  million  223  mille  6 fr.,  Ôc  de  3oo 
mille  francs  fur  les  adminift rations  de  ces  départemens. 

J examine  maintenant  l’état  de  dépenfs  préfenté  pour 
les^  jugeS'de-paîx  , & j adopte  entièrement  la  divifion  qui 
a été  faite  en  cinq  claffes  , ainfi  qu’une  augmentation  fur 
leur  traitement. 

Cette  augmentation  eft  de  toute  juftice  , de  il  n’eft  perfonne 
qui  pu  die  raifonnablernent  la  contefter  • le  modique  traite- 
ment de  cetre  c 1 a f I e intérefiante  de  fonétionnaires  publics  eft 
infiniment  au-defious  de  l’importance  de  leurs  travaux  ôc 
des  fervices  qu  ils  tendent  à la  fociété  , foit  comme  juges- de- 
paix  , foit  comme  conciliateurs  , foit  comme  officiers  de 
police  judiciaire  ; c’efi  dans  leurs  mains  que  réfident  la  fû- 
rere  de  la  tranquillité  publique,  la  paix,  l’union  dans  les 
familles  5 8c  l’harmonie  parmi  les  citoyens.  Cependant  une 
proportion  plus  juftement  établie  produiroit  fur  cet  objet  une 
économie  alïez  confidérabie  pour  ne  pas  la  négliger. 

En  portant  à 2,000  fr.  ceux  de  la  première  dafie; 

A ijôoo  fr.  ceux  de  la  fécondé; 

A!  1,200  fr.  ceux  de  la  rroifième  ; 

À 1,000  fr.  ceux  de  la  quatrième; 

Et  à 8oo  fr.  ceux  de  la  cinquième., 
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Us  fe  trouveraient  tous  augmentes  dans  une  proportion 
égale  , & le  réfultat  de  cette  fixation  porterait  la  dépenfe 
à 4,8^3,400  fr.  , au  lieu  de  5,4^3, 100  fr.  : 

Ce  qui  porreroit  la  dépenfe  à 609,700  ir.  au- de/Tous  de 
ce  qui  eft  propofe  par  la  comrnifîion  , 

Et  à 1,196,900  fr.  a u- de  (Tus  des  traitemens  a&uels. 

Je  me  réfume  , tk  je  dis  qu’en  adoptant  les  bafes  que 
je  propofe  , la  dépenfe  fera  moins  forte  que  celle  propofée 
par  la  commilfion  } 

Savoir, 

Sur  le  traitement  des  juges  , &c.  de  la 


fomme  de 1,501,172  fr. 

Sur  celui  des  commiiTaires  , de 272,600 

Sur  celui  des  juges-de-paix , de.  . • . . 609*700 

Total  . .....  2,413,372  fr. 


Et  qu’elle  s’élèvera  au- de  (Tus  de  la  dépenfe  aétuelle  *, 
Savoir, 


Sur  le  traitement  des  juges  , &c.  de  la 

fomme  de 900,620  fr. 

Sur  celui  des  commiiTaires  , de 203,367 

Et  fur  celui  des  juges-de-paix  , dç.  . • . 1,196  900 

Total  . • . . • . . 2,300,887  fr. 


Je  demande  en  conféquence 

i°.  Que  le  traitement  des  juges  du  département  de  la 
Seine  continue  d ecre  fixé  tel  <]u  il  a éce  détermine  par  la 
loi  du  27  floréal  an  6, 
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2°.  Què  celui  des  juges  des  dix  tribunaux  de  fécondé 
claiïè  (oit  fixé  à 3,ooo  fr.  ; 

x Celui  de  ceux  des  onze  tribunaux  de  fécondé  clafle 
a 2,600  fr.  ; 

* ^ ce^u*  des  juges  des  foixante-dix-fept  autres  tribunaux 
a 2,000  fr.  : 

3 . Que  les  trairemens  des  autres  fonctionnaires  publics 
oient  calcules  d apres  cette  fixation,  conformément  aux 
lois  exilantes; 

Savoir , les  préfidens  des  tribunaux  criminels  , un  tiers 
en  lus* 

Les  accufateurs  publics  , une  moitié  en  fus  ; 

Les  corn  miliaires  près  les  tribunaux  civils  & criminels» 
un  tiers  en  fus; 

Leurs  fubftitirts  un  traitement  égal  a celui  des  juges; 
Les  com  miliaires  près  les  tribunaux  correctionnels  y le 
même  que  celui  des  juges  d’un  tribunal  civil  , s’il  avoit 
été  établi  dans  la  commune  où  eft  le  tribunal  correaionneL 
4°.  Que  les  mêmes  dépenfes  feront  fixées  telles  quelles 
ont  été  propofees , Sc  qu’il  ne  fera  mis  aucuns  fonds  à 
la  difpofition  du  miniilre  pour  parer  à i’înfuffifanCe  pré- 
tendue , a laquelle  il  ne  pourra  être  pourvu  que  fur  les 
fonds  afreCtés  aux  dépenfes  imprévues  de  chaque  dépar- 
tement ; r 

3°.  Qu’il  ne  foit  accordé  d’indemnité,  ni  aux  juges  an- 
peles  pour  faire  le  fervice  du  tribunal  criminel  , ni  à ceux 
appelés  pour  remplir  les  fbnCtions  de  directeurs  de  jury- 
dans  la  commune  où  fiége  le  tribüttâl  civil  ; 

6°.  Qu’on  examine  la  queftion  de  favoir  s’il  ne  convient 
pas  de  fixer  a i,8oo  fr.  le  traitement  des  commifîàires  des 
tribunaux^  correctionnels  placés  dans  les  communes  de  dix 
mille  habitans  ou  au-ddlous , de  s’il  doit  être  accordé  une 
indemnité  aux  juges  appelés  pour  remp’ir  les  fonctions  de 
directeurs  de  jury  dans  la  commune  où  ils  ont  leur  do- 
micile ordinaire; 
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7*.  Enfin  que  les  traitemens  des  juges-de-paix  feront 
fixés  à 2,000  fr.  pour  la  première  clafle  , a 1,600  fr. 
pour  la  fécondé,  à 1,200  fr.  pour  h tfoifième , à 1,000  fr. 
pour  la  quatrième , 8c  â 800  fr.  pour  la  cinquième. 

Je  demande  au  furplus  le  renvoi  de  mes  obfervations 
a la  commifliou. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Pluviofe  an  7;. 


